Beni : en Ouganda, les produits agricoles se vendent deux fois plus cher 

La multiplicité des contrôles, les diverses tracasseries, le faible prix de vente de leurs produits, poussent les producteurs de café, cacao et papaïne du territoire de Beni, à l’est de la RDC à écouler leur récolte sur le marché ougandais où le prix est nettement plus compétitif. 

Quatre mille huit cents Shillings (soit 2,8 $) à Bwera, en Ouganda contre 1 100 Fc (soit 1,3 $) à Beni, c’est le prix d’un kilo de café marchand à la frontière ougandaise… Gagner deux fois plus est l’une des raisons invoquée par les cultivateurs du café, cacao et papaïne du territoire de Beni pour écouler leurs produits sur le marché ougandais. 
Pour y arriver, tous les moyens sont bons. En chefferie de Watalinga au sud de la ville où seule une petite rivière sépare les deux pays, des paysans, sans payer la douane, franchissent la frontière en transportant à dos nu, à moto ou à vélo des sacs de café moulu et du latex de papaïne. Plus loin, à Kyavinyonge, ce sont des pêcheurs qui facilitent l’expédition de la même cargaison en la camouflant dans leurs pirogues. "Nous n’avons pas de choix. Nous sommes dans l’obligation d’amener nos marchandises en Ouganda, car on paie vite et bien, contrairement à Beni où nous devons d’abord suivre une très longue procédure", déclare Alphonse Bakwanga, un cultivateur de Lume.

Des pesanteurs administratives 
Outre le prix, le Syndicat des agriculteurs et planteurs de Mutwanga (Beni) se dit attiré par la compétitivité du marché ougandais. Selon Jean Marie Kakule, un des membres, contrairement à la RDC, les comptoirs d’achat y sont installés publiquement partout aux abords de la route et il n’y a pas de tracasseries à la frontière.
Officiellement cinq services sont autorisés à fonctionner à la douane congolaise pour contrôler notamment le flux commercial. Pour les produits à l’exportation, la DGDA perçoit la taxe de sortie estimée à 5% de la valeur du produit exporté. Elle collecte aussi les droits alloués à l’Ogefrem et au Fonds de promotion de l’industrie. La DGI perçoit, elle, la TVA de 16%. L’OCC quant à lui contrôle la qualité et la quantité des produits et délivre un certificat de vérification à l’exportation tout en percevant 1,8% de la valeur de la marchandise… 
A côté de ces services reconnus, d’autres départements notamment la Police de frontière, l’armée, l’ANR, le commerce extérieur, la brigade judiciaire… rançonnent aussi les opérateurs économiques. Partout, ils exigent de l’argent sans délivrer aucune quittance… Une panoplie de taxes et de services qui poussent les cultivateurs à aller voir ailleurs. Conséquence : l’Office national de café (ONC) n’arrive plus à bien tourner. Selon Akweni Mayala, chef de secteur de l’ONC, "depuis que les paysans font passer les marchandises frauduleusement, il lui est difficile d’établir les statistiques réelles sur ce produit". Pour le ministre provincial de l’Agriculture du Nord-Kivu, Nzanzu Kasivita, la fraude doit cesser. Les paysans doivent se conformer à la réglementation nationale. "Il faut faire preuve de patriotisme en vendant ses produits sur le marché congolais", insiste-t-il.

Libéraliser le marché
"C’est la loi de l’offre et de la demande, rétorque Marcel Katembo, l’un des conseillers du Syndicat de défense des intérêts des paysans (Sydip). Chef d’antenne du même syndicat à Nobili, Yuma Langalanga, suggère que l’Etat congolais promeuve des comptoirs d’achat pour les paysans capables de concurrencer ceux des pays voisins. Car, dit-il "il est inadmissible de vendre à bas prix pendant qu’à quelques mètres de Beni, le même produit coûte le double. L’Etat doit promouvoir l’agriculture et revoir le code agricole pour faciliter les échanges". 
La société civile et les organisations paysannes militent depuis bientôt deux ans pour qu’une nouvelle loi agricole soit votée à l’Assemblée nationale. La Fédération des organisations des producteurs agricoles du Congo au Nord-Kivu plaide pour que le marché de ces produits soit libéralisé et ouvert aux étrangers. Enfin, elle lutte depuis les années pour que le niveau de vie des agriculteurs soit amélioré. "Nous demandons à ce que les députés puissent voter rapidement la loi qui est déjà déposée au parlement car la population de cette contrée ne vit que de l’agriculture", lance Angélus Kavutirwaki, de la société civile de Beni.
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